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Si notre Fédération reconnait la dimension louable de la présente proposition, elle relève que la 
pratique actuelle se fonde déjà sur un examen approfondi des causes du recours à l’aide 
sociale, avant de prononcer le retrait d’une autorisation. Si ce recours est justifié, l’autorisation 
est maintenue. Le principe de proportionnalité prévaut. La jurisprudence du Tribunal fédéral va 
par ailleurs également dans ce sens. 
 
La FER estime par conséquent qu’il n’est pas nécessaire de modifier la loi. 


